Projet de délibération
Modèle indicatif fourni par ISHARA, à adapter par vos services et à faire valider selon vos usages (secrétariat général, comptable public). Les passages entre crochets sont à compléter. Pour un conseil départemental, remplacer « conseil municipal » par « conseil départemental » ou « commission permanente », et « Maire » par « Président ».
[NOM DE LA COLLECTIVITÉ]
Conseil municipal du [date] — Délibération n° [___]
Objet : cession de copieurs multifonctions réformés
Rapporteur : [nom, qualité]
Exposé des motifs
La commune a renouvelé [ou : va renouveler] son parc de copieurs multifonctions. Les [nombre] appareils remplacés, dont la liste figure en annexe, ne sont plus utilisés par les services.
Plutôt que de les faire détruire, il est proposé de les céder en vue de leur réemploi. La société ISHARA SARL, spécialisée dans le rachat et l'exportation de copieurs d'occasion, a remis le [date] une offre écrite d'un montant total de [montant en chiffres] € ([montant en lettres] euros), valable jusqu'au [date].
Cette offre comprend l'enlèvement des appareils à la charge de l'acquéreur. Le paiement intervient avant l'enlèvement, sur émission d'un titre de recette.
Avant leur enlèvement, les disques durs des appareils seront [retirés sur place et remis à la commune] [ou : effacés par l'acquéreur au moyen d'un logiciel certifié, avec remise d'un certificat par numéro de série].
Délibération
Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment son article L. 2121-29 ;
Vu l'offre de la société ISHARA SARL (SIRET 894 403 948 00025) en date du [date] ;
Considérant que les appareils listés en annexe ne sont plus affectés aux besoins des services ;
Considérant l'intérêt de leur réemploi plutôt que de leur destruction ;
Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à [l'unanimité / la majorité],
Article 1 — Approuve la cession de gré à gré à la société ISHARA SARL, Doazit (Landes), des [nombre] copieurs multifonctions listés en annexe, pour un montant total de [montant] €.
Article 2 — Les appareils sont cédés en l'état, sans garantie.
Article 3 — Le prix est encaissé sur titre de recette avant tout enlèvement. L'enlèvement est réalisé par l'acquéreur, à ses frais, dans un délai de dix jours ouvrés après le paiement.
Article 4 — Les disques durs des appareils sont [retirés sur place et remis à la commune avant l'enlèvement] [ou : effacés par l'acquéreur, qui remet un certificat d'effacement par numéro de série].
Article 5 — Autorise le Maire, ou son représentant, à signer tout document relatif à cette cession, à émettre le titre de recette correspondant et à procéder à la sortie des biens de l'inventaire.
Article 6 — La recette est imputée au budget [principal] de l'exercice [année].
Annexe : inventaire des appareils cédés.
Fait et délibéré les jour, mois et an susdits.
Le Maire, [nom]
